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Défendre, reconquérir et moderniser les services pu blics 
 
Ici comme ailleurs les services publics occupent une place centrale dans nos vies quotidiennes. 
 
Mais ils font l’objet d’attaques sans précédent. La liste est longue de toutes les luttes menées par les 
populations du Trégor et du Goëlo. En 2005, des rassemblements importants se sont tenus au Trévou, à 
Ploubezre, à Rospez, pour défendre les bureaux de poste. La bataille du rail autour de la défense de la ligne 
Lannion-Plouaret est encore dans toutes les mémoires. La défense de la maternité de Paimpol a été 
exemplaire. Il y a quelques jours, à la rentrée de Pâques, des dizaines d’écoles de Ploulec’h à Binic ont 
manifesté publiquement leur attachement au droit à la scolarisation dès 2 ans en maternelle. 
  
Ces attaques sont le fait de ces forces libérales pour qui l’ensemble des activités humaines doit être soumis 
aux règles du marché et de la rentabilité financière. 
 
Les services publics doivent être les piliers d’une  société nouvelle, solidaire et démocratique,  qui 
place la satisfaction des besoins humains au coeur des choix politiques. L’accès à tous les biens qui sont 
essentiels à notre vie, qu’il s’agisse de l’eau, de l’énergie, du logement, de la santé, de l ’école, des 
communications  doit être garanti à chacun, quel que soit son revenu, quel que soit son lieu de résidence. 
C’est pour la reconquête, l’extension, la modernisation et la démocratisation des services publics que nous 
nous battons. 
 
Ce ne sont pas les marchés mais bien les usagers, les salariés de ces secteurs, les élus, les citoyens qui 
ont à déterminer leurs orientations et leur finalité sociale. 
 

Odile Gaillard, syndicaliste, Coatréven 
Yves Ballini, syndicaliste, Plourivo 

Alain Prigent, Adjoint au maire, Ploulec’h 
 
 
Donnons un avenir à la jeunesse 
 
Comme ailleurs, dans la circonscription de Lannion-Paimpol la précarité est un vrai fléau pour la jeunesse. 
 
Pour les jeunes qui ont fait des études, l'insertion dans le monde du travail est difficile sans expérience, d'où 
la multiplication des stages non rémunérés, tout bénéfice pour les patrons. 
 
Et quand ils décrochent un emploi stable, ce sont les acquis qui sont remis en cause (atteintes aux 35 
heures, salaires bloqués, perspectives de carrières limitées …). 
Pour ceux qui ont échoué à l'école, faute de moyens donnés à l'éducation nationale, c'est l'apprentissage 
dès 16 ans, voire 14 ans ou des emplois non qualifiés au SMIC. C'est bien contre cela que la jeunesse 
s'est mobilisée pour rejeter le CPE.  
 
Les communistes soutiennent ces luttes et proposent une réponse politique aux mouvements sociaux qu'a 
connus le pays pendant les élections présidentielles. 
 
Il faut imposer une grande loi pour sortir les jeun es de la précarité :  garantir le droit aux études, à la 
formation et à l'emploi par des allocations d'autonomie. 
 
Il faut également une hausse des salaires  pour « booster » le pouvoir d'achat et permettre aux jeunes de 
se loger correctement et de se construire un projet de vie. 
 
Il faut créer une sécurité sociale professionnelle  permettant aux salariés d’être protégés contre les aléas 
économiques et d’avoir une vie professionnelle plus stable. 
 
Nous appelons à voter communiste car la lutte n'a d e sens que si on la mène dans la rue et dans les 
urnes. 

 
Yann Le Tensorer, Conseiller municipal de Lannion, 

Délégué à la jeunesse 
Jean-Claude Jorand, Adjoint au maire de Pleumeur-Bo dou 



Lutter contre la pauvreté, les inégalités 
 
La lutte contre toutes les inégalités et les exclusions qui engendrent tant de souffrances est une priorité 
absolue pour les communistes. 
 
Quelle est la situation dans le Trégor-Goëlo ? 
Plus de 5 000 foyers sont dans une situation de grande précarité, soit près de 10% de la population totale. 
Les salaires moyens sont de l’ordre de 1 200 euros mensuels pour les hommes et de 800 euros pour les 
femmes. 
En France, 10 millions de personnes vivent en dessous du seuil de pauvreté. Les femmes et les familles 
monoparentales sont les plus touchées.  
 
Que de drames humains se cachent souvent derrière ces inégalités, ces exclusions et ces discriminations ! 
Est-ce le signe d’une société solidaire et  moderne ?  
 
Une augmentation très forte du SMIC, des salaires et de tous les minima sociaux, ainsi que le vote d'une loi 
d’urgence sociale absolue sont nécessaires. 
 

René Mainguy, Conseiller municipal de Plouguiel 
Marianne Le Druillennec, Adjointe au maire, Ploubez re 

Thérèse Hervé, Conseillère municipale, Lannion 
 
 
 
CHOISIR SON CAMP, CONTRE LES PROFITS BOURSIERS 
 
La dégradation de la situation de l’emploi n’épargne pas notre circonscription. Alcatel, une nouvelle fois, est 
sur la sellette. En annonçant  12 500 suppressions d’emplois dont 217 à Lannion, la direction du nouveau 
groupe Alcatel-Lucent décide de mettre péril le site de Lannion. Après la fermeture de la production 
industrielle dans les années 90, elle fait le choix de délocaliser les activités de recherche et développement 
vers des pays où le coût du travail est très bas. La population trégorroise a su, à nouveau, se mobiliser très 
nombreuse le 24 mars dernier pour exiger le retrait de ce plan dont l’unique justification est la rentabilité 
financière pour remplir les poches des gros actionnaires et autres fonds de pension.  Et pour preuve que 
l’argent existe : dans le même temps l’ex PDG d’Alcatel, Serge Tchuruk, s’est attribué une indemnité de 
départ, un  « parachute doré » de 5,7 millions d’euros !  
 
La précarité domine la vie sociale de notre pays. Près de 5 millions de personnes sont exclus du travail 
aujourd’hui en France, dans la circonscription de Lannion-Paimpol près de 4 000 personnes sont au 
chômage, soit 8,1 % de la population active, les jeunes étant plus particulièrement touchés (19 % des moins 
de 25 ans).  
 
Depuis l’élection de N. Sarkozy, la Droite rêve d’une assemblée où elle pourrait à sa guise remettre en 
cause en profondeur et durablement notre modèle social hérité des luttes menées par les générations 
précédentes.  
 
Je me dois de vous tenir un langage de vérité et de lucidité. Si la Droite l’emportait aux élections législatives, 
elle mettrait en œuvre rapidement, dès l’été, une série de mesures réactionnaires. Elle inaugurerait un 
quinquennat de combat  contre les salariés, contre les jeunes, contre les pauvres, contre les syndicats … 
Elle donnerait un droit quasi-illimité aux patrons pour exploiter les salariés.  La France serait transformée en 
« paradis fiscal » où la casse des services publics et de la protection sociale serait un des objectifs majeurs. 
 
Il faut dès aujourd’hui faire face à ce cataclysme social annoncé.  J’ai, avec les communistes, toujours choisi 
le camp des salariés, des chômeurs, des exclus, des précaires. Je serai avec vous demain pour lutter pour 
un monde plus juste et plus solidaire.  Je fais mien ce vers du poète Jean Malrieu  « Le bruit court qu’on 
peut être heureux ! »  

 
Claudine Féjean 

 
 
 

 


